
La CGT Finances proteste énergiquement contre la suppression du local de la correspondante sociale de la Trésorerie Générale et contre la désinvolture du procédé, la moindre de choses aurait été de l’aviser au préalable et de chercher une solution concertée. 

Que les travaux envisagés au rez de chaussée entraînent des modifications, soit.

Mais qu’aucune solution de remplacement ne soit proposée révèle le peu de considération que la direction réserve à l’Action Sociale et au-delà à l’ensemble des agents des services. 

Dans le contexte actuel, les difficultés financières des agents quel que soit leur grade sont en augmentation, de plus les conditions de travail se dégradent. 

Ne pas mettre à la disposition de la correspondante un local où la confidentialité soit respectée, où tous les imprimés, le matériel informatique soient à disposition, où elle puisse s’isoler pour informer et transmettre les demandes des agents, est scandaleux !

La permanence de la correspondante sociale doit être effectuée dans des conditions de confidentialité indispensables et n’a pas a être purement et simplement supprimée du jour au lendemain.

